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Opération: Djibouti



Personnes relevant de la compétence du HCR

+ 7%  EN 2019
2019 30,794

2018 28,778

2017 27,004

 

Réfugiés
19 641

Demandeurs d’asile
11 153

Réfugiés Demandeurs d’asile
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Contexte opérationnel
La situation générale concernant les réfugiés à Djibouti est restée stable tout au long de l’année 2019 et le
pays a continué d’offrir un environnement de protection favorable aux réfugiés et aux demandeurs d’asile.
S’appuyant sur le cadre juridique national relatif aux réfugiés et sur l’engagement politique du gouvernement
de Djibouti, le HCR a collaboré avec diverses parties prenantes pour faciliter l’inclusion des réfugiés dans les
systèmes nationaux, en particulier dans les secteurs de l’éducation et des soins de santé, dans l’objectif de
renforcer la mise en œuvre du Pacte mondial sur les réfugiés. 
Malgré la collaboration avec le gouvernement, l’instruction des demandes dans le cadre de la détermination
du statut de réfugié (DSR) a été entravée par des contraintes procédurales sous-jacentes. Le manque de
financement a conduit à des lacunes dans la fourniture de certains services, en particulier dans le secteur
des abris et des infrastructures, des sources d’énergie domestique et de l’éducation.

Tendances démographiques 
En 2019, Djibouti accueillait près de 30 800 réfugiés et demandeurs d’asile, en provenance principalement de
Somalie et du Yémen, ainsi que de l’Érythrée et de l’Éthiopie. Les réfugiés yéménites et somaliens se sont vu
accorder le statut prima facie, tandis que les autres ont suivi la procédure de DSR. 
 
Près de 1500 demandeurs d’asile sont arrivés au cours de l’année, dont une grande majorité de Yéménites,
suivis des Somaliens, des Éthiopiens et des Érythréens. 
 
Le HCR a aidé quelque 40 réfugiés somaliens à rentrer volontairement dans leur pays. 

Chiffres Cléa
 

100% des réfugiés ont eu accès aux soins de santé primaire. 
100% des 1 350 ménages yéménites ciblés ont reçu du kérosène pour couvrir leurs besoins en énergie
de cuisson.  
99% des 3 270 ménages yéménites ciblés ont reçu du bois de chauffage. 
4 100 enfants réfugiés ont été inscrits dans le système éducatif national, dont 1900 filles, 30 enfants
avec des besoins spécifiques qui ont bénéficié d’un programme d’apprentissage adapté, et 85 élèves
qui ont bénéficié de programmes d’éducation accélérée. 
450 personnes relevant de la compétence du HCR ont été proposées pour une réinstallation.  

Principales réalisations 
Les réfugiés et les demandeurs d’asile ont continué de bénéficier d’un accès complet aux soins de
santé, en payant les mêmes frais de consultation minimaux que les nationaux.  
Un projet pilote basé sur une approche multi-acteurs consistant à nouer des partenariats avec des
entités du secteur privé afin de former les réfugiés à contribuer à leur inclusion socio-économique, a
bénéficié à 70 personnes (y compris des réfugiés et des membres des communautés d’accueil)
conformément au Pacte mondial sur les réfugiés. 
Quelque 40 Somaliens ont bénéficié d’une assistance pour rentrer dans leur pays d’origine et ont reçu
des aides au retour de 150 dollars par personne, avec un supplément de 50 dollars pour les personnes
ayant des besoins spécifiques. 

Besoins non satisfaits 
L’opération n’ayant été financée qu’à hauteur de 49% en 2019, le niveau des services de protection et
d’assistance a été limité. 

Seuls 31% des 13 000 enfants en âge d’être scolarisés (5-17 ans) ont eu accès à l’éducation. 



L’accès à la DSR a été limité, seul 1% des demandes d’asile ayant été instruites pendant l’année, et
près de 11 200 demandes restant en attente. Les procédures gouvernementales et les difficultés
rencontrées par l’équipe d’éligibilité du gouvernement ont eu un impact sur l’instruction des demandes. 
Les 1000 réfugiés éthiopiens qui avaient manifesté leur intention de rentrer dans leur pays n’ont pas pu
le faire en 2019, principalement en raison de désaccords portant sur les allocations de réintégration. 
En raison de contraintes financières, seuls 6% des ménages somaliens ont bénéficié d’abris décents,
tandis que les autres sont restés dans des abris d’urgence.  


